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LE CREMATOIRE 
DU NORD 

sera une œuvre 
de grand intérêt public 

Deux ra i sons majeures militent e n faveur 
de la création immédiate d'un Crématorium 
o a n s le Nord, centre industriel s a n s c e s s e 
a g i a n d i de populations entassées . 

Raison d'hygiène publique, raison d'éco­
n o m i e budgétaire pour les c o m m u n e s . 

La commiss ion d'étude du projet, réunie 
samedi dernier à la Mairie de Lille, s 'est 
prononeée .à l 'unanimité, pour cette urgente 
réal isat ion. Elle a été bien inspirée e n choi­
s i s s a n t Lille, capitale du Nord, pour rin"*-
tallation prochaine d e cette oeuvre gran­
diose d'intérêt général , réc lamée depuis 
l o n g t e m p s par tous l es espri ts avert is , 
ayant le souc i de la s a n t é a e s travail leurs 
e t d e leur préservat ion d e s maladies conta­
g i e u s e s propagées par les cimetières. Ces 
nécropoles contaminent en permanence 
l'air et les eaux par leurs émanat ions mé­
phitiques et leurs infiltrations microbiennes . 

L a primit ive Eglise avait compris le dan­
ger et voulut le conjurer par s a défense for­
mel l e d' inhumer les corps dans l e s sacr is ­
t ies , l es cryptes abbatiales et en ordonnant, 
s o u s peine d'excommunicat ion, a u temps de 
s a toute-puissance spirituelle e t temporelle , 
d e s i tuer l 'emplacement d e s sépultures loin 
d e s agglomérat ions . 

Aujourd'hui, dans toutes l es grandes vil­
l e s de l a région, m ê m e a a n s n o s humbles 
.villages, les c imet ières sont bordés d'habi­
tat ions. Le typhus , l a fièvre typhoïde, l'en­
térite , la tuberculose, ont souvent pour ori­
g ine c e mal sa in vois inage et s év i s s en t a 
l 'état endémique. 

N o s municipalités , nos a s s e m b l é e s dépar­
tementa le s dépensent tous l es a n s des mil­
l ions pour combattre c e s maladies soc ia les , 
toujours v ivaces pourtant, car elles puisent 
l eurs facultés nocives dans le sol empoi­
sonné d e s cimetières . N e serait-il pas plus 

.pratique et plus économique de tarir c e s 
sources d'infections î 

Les mesures prophylactiques s'imposent. 
D a n s un autre ordre d'idées, une considé­

rat ion ayant auss i s o n importance es t à 
'envisager. 

Le Nord e n général, l 'arrondissement de 
tille e n particulier ont vu, depuis la guerre 
»— le prochain recensement le démontrera 
par d e s chiffres officiels — s'accroître le 
nombre de leurs habitants d'une façon fort, 
sens ib le , par l'atflux des é trangers et la dé­
sertion déplorable des campagnes . 

Les v i l les de Lille, Roubaix, Tourcoing, 
Wattre los , He l l emmes , Lomme, pour citer 
s eu lement c e s centres d'intense activité in­
dustriel le, vont s e trouver dans l'obligation 
d 'agrandir leurs cimetières. 

Or, l es terrains coûtent cher et sont rares. 
Leur acquisition, pour l 'extension 6« ap* 
nécropoles actuel les , entraînerait des dé­
penses formidables. 

Le Crématorium régional permettre Be 
t e s éviter. 

Cette salutaire institution sera donc à !a 
fois prolitable à l 'hygiène publique et a u x 
f inances communales . 

A ce double titre, elle sera accueil l ie &vec 
reconnaissance par toutes n o s populat ions 
travai l leuses . 

Sa salubre action ne s e r a pas limitée a u x 
départements du Nord, du Pas-de-Calais , 
de l 'Aisne. D'importants groupements de 
Belgique ont offert, d'un ges te spontané, 
l eur concours moral et pécuniaire pour la 
construct ion d'un Crématoire e n France , s. 
proxim'-lé de la frontière. Celui de Lille n e 
tardera pas à répondre à leur s"buci d'hy­
giène. 

Il rayonnera, sur toute notre contrée, con­
tre les virulents m i a s m e s pathogènes et la 
pollution des eaux, pour la santé et au pro­
fit de tous s e s habitants . 

E. P O L V E N T . 

EN QUATRIEME PAGE. — Notre 
Chronique « Le Réveil Agricole » : La 
pratique des assolements. Echos et In­
formations. 

Notre Causerie illustrée sur la T. S. F. : 
Le montage Tesla. 

La. Commission 
des Finances 
en désaccord 
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La Commission des finances de la Chambre a 
commencé mardi après-midi l'examen du projet 
fiscal du Gouvernement. 

Après une longue discussion, elle a décidé, par 
22 voix contre b, de constituer deux projets sé­
parés : l'un relatif à l'équilibre budgétaire, l'au­
tre, concernant l'amortissement de la dette alors 
que les deux questions se trouvaient jointes dans 
le projet du Gouvernement. 

D'autre part la Commission a décidé, par 
22 voix coutre 5, do maintenir & leur affectation 
primitive de garantie a l'inflation les trois mil­
liards d'impôts supplémentaires de la loi du 
4 décembre 1925 (Loi Loucheur) que le Gouverne, 
ment désirait incorporer dans les recettes bud­
gétaires. 

La Gauche forme l'opposition 
Les membres de la Commission des finances 

qui ont voté contre la division en deux parties 
du projet gouvernemental, sont MM. Monicault. 
Bonnefous, Desjardins, Serot, Martin Prevet, 
membres de l'opposition. 

Se sont abstenus : MM. Bokanowski, De Tin-
guy Du Pouet et Landry. Les autres députés, qui 
ont voté pour, comprennent ye& socialistes radi­
caux-socialistes, les républicains-socialistes et 
les membres de la gauche radicale. 

Dans le second vote sur le maintien de l'affec­
tation des trois milliards d'impôts supplémen­
taires, les mêmes députés ont voté de ïa même 
façon, à. l'exception de M. de Monicault, qui 
était absent de la séance et ainsi n'a pas pris 
part au vote. 

Dans, l'entourage du ministre des Finances on 
ne se montrait pas très surpris de cette décision 
et on allait même jusqu'à dire que l'on B'y at­
tendait. 

M. Paul Doumer, disait-on, est animé du plus 
grand désir d'entente avec le Parlement. 

Il va s'efforcer de concilier la thèse du Gou­
vernement, avec le point de vue de la Commis­
sion. 

Mais il v a dans son programme, des points 
qu'il considère comme essentiels et auxquels, 
quels que soit les votes de la Commission, il se 
refusera de toucher. 

Là, malgré les efforts de M. Doumer, aucun 
terrain d'entente ne pouvait être trouvé. 

Le ministre des Finances porterait le différend 
devant la Chambre qui serait alors appelée à 
prendre ses responsabilités. 

Ajoutons que la Commission des finances doit 
se prononcer aujourd'hui sur Ja taxe de 1,20 % 
sur les paiements. 

On prévoit un nouvel échec du ministre des 
Finances. 

Conseil des Ministres 
Les ministres et sous-secrétaires d'Etat se 

sont réunis mardi matin, en conseil , à l'Ely­
sée, sous la présidence de M. Gaston Doumer-
gue. 

M. Aristide Briand, ministre des affaires 
étrangères, a mis ses collègues au courant 
de l'état des affaires extérieures. 

M. Painievé, ministre de. la guerre, a fait 
u n exposé de la situation militaire au Maroc. 

M. René Renoult, garde des sceaux, minis­
tre de la justice, a fait connaître son inten­
tion de demander la mise à l'ordre du jour, 
d'une des prochaines séances de la Chambre, 
la discussion du projet de loi sur les loyers. 
î; agira de même en ce qui concerne les 
projets de loi sur les baux à long: terme et la 
propriété commerciale. 

M .Daniel-Vincent, ministre du Commerce, 
a informé se* collègues qu'il avait, après en . 
tente avec le ministre des finances, invité le 
gouverneur de la Banque de France à pren­
dre, avec le* banque* Intéressées, toutes me­
sures de bienveillance pour le recouvrement 
des effets de commerce, à l'égard de* débi­
teur* sérieusement atteint* par les crue* ré­
cente*. 

M. Jean Durand, minisure de l'agriculture, 
a indique les mesures qu'il a prises pour fa­
voriser les ensemencements de blé de prin­
temps, afin de suppléer aux diminutions 
d'emblavures, que les pluies d'automne 
avaient provoquées. 

M. Levasseur, haut commissaire à l'habita­
tion, a exposé la question des lotissements 
créés antérieurement à la loi d u 19 juillet 
1924. Sur sa proposition, le Conseil a chargé 
les ministres des finances, de l'agriculture, 
de l'Intérieur et le haut commissaire à l'habi­
tation de préparer un projet de loi ayant 
pour but l 'aménagement de lotissements inté­
ressés. 
LE RETABLISSEMENT DU SCRUTIN 

D'ARRONDISSEMENT 
L't Agence Havas » fait suivre le commu­

niqué officiel des précisions suivantes : 
Au cours de la séance d u Conseil de6 Mi­

nistres, un échange de vues s'est établi sur 
les différents projets qui sont à l'ordre du 
jour des deux assemblées et notamment sur 
la réforme électorale. D'après les déclara­
tions d'une personnalité autorisées, le gou­
vernement aurait décidé de demander que la 
discussion de ce dernier projet vienne des 
le début du mois prochain. 

Nous croyons savoir que le Conseil se se­
rait également entretenu de l'affaire des faux 
billets de banque de Hongrie, mais qu'au­
cune décision n'aurait été prise à ce sujet. 

LA LIVRE A 128 FR. 62 
La livre a clôturé hier en hausse à 128,68 con­

tre 126,85 la veille ; le dollar est passé de 26.18 
à 26.52 Les cent francs belges sont cotés à 
120 fr. 075. 

L E LAIT A 1,25 A PARIS 
Le syndicat de la crémerie française annonce 

qu'en raison de l'augmentation des prix de gros, 
le lait, à Paris, sera vendu au détail 1 fr. 85 le 
litre, à partir de jeudi prochain. 

LA DELEGATION ITALIENNE 
EST PARTIE POUR LONDRES 

MM. Volpi. ministre des Finances -. Grandi, 
sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, 
et les autres membres de la délégation chargée 
de régler la dette de l'Italie envers la Grande-
Bret&Jng, «QDl sertis de. Rom*, aoui Londres. 

Les " Mausers" de Maubeuge 
Saura-t-on par le dentiste et par le régisseur du Prince, 
actuellement sous les verrous, à qui ils étaient destinés ? 
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Un descendant 
de Conf ucius 

Avesnes , 12 janvier. — X« mystère plane 
toujours sur l'affaire des « Mausers » décou* 
verts à Maubeuoe, et ' dans l'express 
Bruxelles-Paris entre Aulnoye et Landre-
dés. 

Deux prévenus, .Delaroche, régisseur du. 
Prince de Chimay, et Marchant, le chirur-
gien-ilentiste de la rue Saint-Jacques, a Mau-
beuge, sont sous les verrous sous la double 
inculpation de détention'd'armes de guerre, 
et de complot contre la sûreté de l'Etat. Les 
deux « bons amis » n'ont pas encore été 
interrogés sur le fond de l'affaire. Ht êe 
seront demain et après-demain ! Faut-il e n 
conclure, gue l'instruction subit un arrêt, 
et qu'elle suit le cours de cel le de l'affaire 
de Baisieux T 

Nullement l... 
Le moins qu'on puisse dire, e n effet, c'est 

que le Parquet d Avesnes, a fait tout son 
devoir, et qu'il a agi avec une diligence et 
une habileté remarquable !... 

M. Glorian, juge d'instruction, poursuit 
son information, avec la perspicacité du m a -
gistrat avisé, que rien ne surprend, et qui 
n'a qu'un but arriver à faire la lumière, 
toute la lumière, dans le plus bref délai 
possible. 

Des commissions rogatoires j o n t en voie 
d'exécution. 

La police enquête, contrôle, dans- diffé­
rentes directions. C'est ce qui explique la 
stagnation apparente de l'information. De­
main, mercredi, et après-demain jeudi,' les 
deux inculpés' vont se trouver - sur la sel­
lette. 

On peut assurer qu'ils auront affaire'à 
forte partie. Réussiront-ils, comme ils le 
croient, à se disculper ' f Mys<ère !.... 
Attendons... 

Deux affaires 
à éclaircir ! 

Dans l'état actuel des choses,- i l semble. 
Il semble Usez bien, qu'on se trouve en .pré­
sence de deux affaires distinctes. D'un côté, 
l'affaire Delaroche, l'officier pris dans le train 
avec les deux fusils ed les cartouches ; de 
l'autre, l'affaire du docteur Marchant, le gar­
dien d e l'arsenal 6aisi. 

Apparemment, les deux affaires ne 9e l ient 
pas. Elles présentent cependant certains points 
communs. On est Mon forcé de reconnaître, 
en effet, que les deux homme* M «ennais­
saient, qu'il* «'étaient vue, qu'il* se fréquen­
taient. 

Où s'arrêtait) l'amitié entre les deux Incul­
pés ? C'est oe que le Juge d'instruction s'effor­
ce d'établir. 

Delaroche fraudait des armm* 
-•**'"• d* précision 

Nous, avons «u ' aujourd'hui on inMn», J*t 
deux fusils impèrtés frauduleusement per^Be-
laroche. l'homme de l e x p r e s s ''Bruxelles, 
Paris. " •'' , 

Il n e s'agit pas Me fusils de guerre ordinai­
res mais bien d'armes de haute, précision. 

L'un est un, « Mauser » perfectionné, au 
canon duquel s'adapte un télémètre de gran­
de valeur. L'autre, placé dans un étui de > fort 
cuir jaune clair, est un fusil allemand « Wal-
ther • venant de la « Wafferrfatorik . J e la 
Thur. 

Les deux armes, flambant neuves, en par­
fait état d'entretien, tirent les cartouches de 

Nous avons vu aussi, les deux boîtes de 
ces cartouches saisies. L'une contient des 
projectiles ordinaires ; l'autre, des balles 
rayées à la pointe, qui font l'office de balles 
dum-dum. 

A qui pouvaient bien être destinées ces ar­
mes de précision T... et de prix fi... 

A quel usage étalent réservés les projectiles 
meurtrier:. î 

Ce qu'est le Prince de Chimày 
Delaroche, o n le sait, était régisseur du 

château de Chimay. Son maître, u n hobereau 
richissime, possède en Belgique, son pays 
d'origine, des propriétés immenses. Comme 
tous les hommes de son rang, il mène une 
vie oisive, passant la majeure partie de son 
temps à Paris, où il possède u n somptueux 
hôtel, et dans les « stations » d'hiver et d'été, 
à la mode. On le dit grand chasseur devant 
l'éternel I 

Les fonctions de Delaroche a u château de 
Beaumont, ne l'occupaient que par intermit­
tence. Entre temps, à ses- nombreuses heures 
res de loisirs, ri venait en France, passait la 
frontière, et se livrait au commerce du vin 
d'Anjou. Ce « bedide gommerce » ne . lu i per­
mettait-il pas de se livrer encore à d'autres 
occupations f... n aura a s'expliquer là-des­
sus I... 

Les mensonges du régisseur 
n'expliquent pas la fraude 

En tout cas, un fait est certain. Le régisseur 

faite- hier à M. Glorian, juge d'instruction, 
P 8 * **• Wilfrid Méléarr\ receveur principal 
des douanes à Avesnes, est là pour le prouver 
A ce dernier, e n effet, Delaroche a déclare 
« <W u transportait les armes, pour une per­
sonnalité politique de droite, bien connue à 
P a n s ». 

H ajouta même : Si ce personnage haut 
placé consentait à parler, l'affaire n e tarde­
rait p a s à être éda irc ie 1 
^Parlait- i l alors de son patron, le prince de 

••ÇJHIiMyî' 
On ne le sait, puisqu'il se refusa catéirori-

«jueaient à préciser. 
Or le lendemain, devant l e juge, le régis­

seur revint sur ses déclarations et affirma 
Que les armes étaient destinées à un président 
de société de préparation militaire. Puis, élu­
dant la contradiction flagrante, U ajouta qu'il 
n e parierait plus qu'en présence de son dé­
fenseur. Pourquoi ces réticences T 

Defcujqche aura à 6'en expliquer, vraisem-
Matolen*ent demain J 

Pourquoi le dentiste Marchant 
est sous les verrous 

Ceci .dit pour Delaroche, voyons maintenant 
l e s raisons qui ont amené l'arrestation du 
docteur Marchant. 

Les perquisitions effectuées chez le docteur 
Marchant, 13. rue Saint-Jacques, à Maubeuge. 
à l'adresse donnée par Delaroche, n'ayant 
amené que la découverte d'armes que l'on 
connaît. M. Glorian, juge d'instrretion. fai­
sant toujours preuve de la plus grande acti­
vité, fit saisir * la poste d e Maubeuge, Je 
courrier adressé au dentiste. 

Or, il «e trouvait que plusieurs de* lettre* 
saisie» Mntenaient des correspondances plu­
tôt suspectes. 

©•» renseignements jo nts à d'autres parve­
nu*, commandaient au juge, la plus grande 
prudence à l'égard du dentiste qui parlait 
de répartir en Amérique. 

Le magistrat n'hésita pas... Considérant avec 
raison que selon l e proverbe « deux précau­
tions valent mieux qu'une 1 • U ordonna l'ar­
restation. On sait le reste. 

Les recherches continuent 
Actuellement, M. Glorian fait'contrôler les 

renseignements qu'il a recueillis. 
Durant toute la Journée, les policiers ont 

travaillé dans plusieurs villes du Nord, à 
1'exéoutlon de leur mission dont on ne con-
natt pas encore les résultats. 

Il est certain que les enquêtes ordonnées, 
sont susceptibles d'apporteT des éléments, pré­
c ieux à l'information. 

Des panoplies ? Allons donc J 
Le système de défense, adopté par Mar­

chant consiste, on le sait, a affirmer, que les 
< MMMfff » «errie chez lui, ont é t é ramassé* 
paqaaiMi *y»««eroe sur le chero» de bataille 
de Verdun, et qu'ils étaient destinés à la - ton-
recftolf « u n e panoplie f Or on sait que le 
dentiste n'est rentre d'Amérique qu'en 1980 I 

Où étalant dan» l'interJfcflo, les fameux 
« souvenir* » ?... 

Pourquoi les a-t-on trouvé* emballé* «A en 
parfait état d'entretien ? 

Pourquoi la précieuse panoplie était-elle 
toujours à l'état de projet ? 

C'est vraisemblablement, jeudi, que le doc­
teur Marchant, aura à répondre à ces ques­
tions, au Juge d'instruction I... 

Une lettre !... 
Nous apprenons enfin, qu'une lettre impor­

tante serait parvenue à M. Glorian, lettre qui 
intéresserait particulièrement Delaroche. Cette 
correspondance inciter- -t-elle l'officier de ré­
serve à enfin parler T Rie.i n'est impossible. 
dans une affaire comme celle-ci, si fertile en 
événements imprévue I 

M. P. 

Le Prince KUANO, 76* descendant de 
Gonfuciua, qui a été le plu* célèbre 
philosophe de la Chine, 600 an* avant 
Jésus-Christ :•: >: ;w>de World t n j 

Après le Congrès 
Socialiste 

QUELQUES COMMENTAIRES 

des 
L E B L U F F 
"Industriels du Nord" 

ON ATTEND TOUJOURS 
DES PROPOSITIONS... 

Et voici que la Société des Agriculteurs du 
Nord, en un manifeste autour duquel on s'ef­
force en certains milieux de mener grand bruit, 
déclare apporter son adhésion aux propositions 
des Industriels du Nord. Parfait. 

Mais de quelles propositions s'agit-il T 
Lundi, ii la Commission des Finances, répon­

dant à une question de VINCBNT-AURIOL, 
H. DOUMER, ministre des financée, déclarait 
que le Gouvernement n'avait reçu aucune offre 
précise de la part des Industriels du Nord, ni 
d'autres. 

Et M DOUMER ajoutait qu'il opposait un 
démenti' formel aux informations publiées ces 
jours derniers par certains journaux. 

Que signifie, dès lors, tout ce tapage î et. 

L'UiKflH HTATJiWL 

Depuis quelques semaines, toute la Presse, 
de quelque opinion qu'elle soit, se livrait aux 
commentaires les plus variés sur l'attitude du 
Parti socialiste et tentait les pronostics les plus 
audacieux sur les résultats de s>on Congres ex­
traordinaire, appelé à se prononcer sui la ques­
tion de la particiiwtion au Gouvernement. 

Les résultats des votes des féderulions étaient 
palieaitutnt additionnés. L'écran des cinémas 
aièuie ies enregistrait. 

Ces ! dire tout l'intérêt attaché à la cCotalon, 
qui devait Être prise. ' 

Klle va ouvrir, disait, lundi soir, RENAUDEL. 
non seulement la plus grave crise parlementaire 
mais eijK'.or»--unev cri^e ,puliUquç gui PS/Ut avoir 
les plus dangereuÊfts rciîercu.sswns. 

<|u'ôn ne Se méprenne pas ! JJÈS Con£res^stes 
quoi qu'en dise aujourd'hui une certaine presse, 
n'ignoraient pas toute la gravité de la décision 
qu'ils étaient appelés à prendre. La majorité 
n'a jamais ferme les yeux à la réalité des 
faits, ni aux perspectives d'avenir. 

Elle a c-inscienee au contraire d'avoir pris sa 
décision en considérant les événements de ces 
derniers mois et ea projetant son regard vers 
les lendemains immédiats. 

Des journalisles, comme NOËL GARNIER, se 
ll\rent dans leurs journaux a une. véritable 
acression contre le Parti socialiste et en parti­
culier contre le lea<ler de fa majorité, Léon 
BLU.M qu'ils rendent responsable de la fesedu-
tion adoptée. Mais à quoi bon s'émouvoir î 
11 y a quelques mois n'était-ce pas la Fédération 
du Nord que l'on accusait d'avoir faussé le ré­
sultat du Congrès en jetant dans le plateau de 
la non-participation tout le poids de ses 360 
mandats. 

Les raisons qui ont dirigé le Congrès ont été 
suffisamment marquées par les différents ora­

teurs pour au'il soit inutile d'y revenir et sur­
tout pour qu'on s'épargne le ridicule de lui 
prêter de basses préoccupations. 

LE DILEMME 
On a tenlé d'enfermer le Parti socialiste dans 

ce dilemme : Ou un Gouvernement de coalition 
radicale et socialiste ! Ou le retour d'un Gou­
vernement centriste ou pis, réactionnaire 1 

Dans un discours qui fut non seulement un 
beau morceau d'éloquence, mais qui fut encore 
d'une puissante dialectique et d'une haute 
pensée. BLUM a repoussé ces alternatives. 

Le dilemme I II J'écarte ouisque le Parti so­
cialiste reste prêt à pratiquer une politique de 
soutien à l'endroit d'un Gouvernement racical, 
résolu à poursuivre une politique tiordie. 

La majorité, par les interventions de. Com-
père-Morel. de Lenas, de Blum. de Paul Faure 
a dit nettement qu'elle savait tout le péril d'une 
telle poUticrue. mais qu'elle était cependant 
résolue à la poursuivre, consciente des respon­
sabilités oui incombent à un grand parti, dis­
posant de cent parlementaires et s'apptiisjrrt. 
dans le pays, sur deux millions desympaTTÎi-
sants, à un grand parti, soucieux ces intérêts 
de la classe ouvrière et de la Nation. 

11 ne dépendra pas de lui si toutes les espé­
rances de cette législature ne se réalisent pas. 
Il est prêt au combat... et disposé à s'associer 
il tous ceux qui sont résolus à la lutte contre'les 
puissances d'argent et contre le Sénat. 

Et puis quoi 1 Le groupe parlementaire doit-il 
se réfugier dans - une opposition farouche 7 
Non. le Congrès lui a demandé de toujours 
affirmer sur tous les problèmes, la pensée so­
cialiste et lorsque celle-ci ne peut l'emporter,-il 
le convie A faire toujours échec aux entreprises 
de la Droite en se raillant aux projets les moins 
préjudiciables ' à l'intérêt des travailleurs ; et 
qu'il s'efforcera d'amender. 

L ' U N I T E N É C E S S A I R E 
L'Unité est rompue 1 écrivait hier matin un 

journal, qui prend peut-être ses désirs pour des 
réalités. Il faudra qu'avec quelques autres, il 
se détrompe I L'Unité serait rompue parce que. 
dans un effort de clarté, le Congrès a tenu à se 
prononcer sur deux motions opposées 1 Allons 
donc 1 > 

Jamais peut-être, un Congrès, où une discus­
sion aussi importante était à l'ordre du jour, 
montra une telle dignité, un tel calme, un aussi 
grand respect des opinions des uns et des 
autres. 

L'Unité I II n'en fut parlé que pour la re­
chercher au sein du groupe parlementaire. 

Le Congrès qui vient ce se clore ne connut 
aucune basse querelle de personnes. Il fut un 
loyal combat d idées et marqua la maturité en 
même temps que- la puissance du Parti politique 
de la classe ouvrière. D. 

UN PRINCE SE SUICIDE 
Le prince Alexandre Lielhtensteln, Agé de 

25 ans. s'est suicidé au château de Judenburg, 
près do Vienne. On présume que le prince avait 
des difficultés pécuniaires. 

LE TEMPS D AUJ0URDHU1 
•Temps beau et froid a vent d'Est a à 16 mètres ; 

aeléa assez «me, malmm US- ^ ^ 

LA RENTREE 
PARLEMENTAIRE 

' O 

M. Herriot a été réélu 
président de la Chambre 

Lès députés étaient venus nombreux hier h 
Ta séance de rentrée de la C .ambre. M. Pinard 
doyen d'âge, qui présidait a prononcé le dis­
cours traditionnel dû rentrée. 

Le discours de rentrée' -
M. Pinard rappelle tout d'abord l'œuvre 

magnifique de Locarno qui fera la gloire d e 
la France et fait l e procès de la guerre. U 
exprime le Lrme espoir que les plus hautes 
voix de l a chrétienté ayant entonne ce* 
hymne, les quelques prélats aussi belltqueuas 
que factieux qui cherchent â fomenter ches ' 
nous la guerre civile seront vite ramenés à 
la raison. • Ils oublient ces prélats, que chez 
nous régnent la liberté de conscience et U 
liberté de pensée et que toutes les religion*] 
jouissent de la même liberté et du même res­
pect. Ils oublient qu'aucune n'est opprimée. 

U parle des réformes promises et que le 
pays attend : réduction de la durée du ser­
vice militaire, vote des assurances sociales, 
réforme de l'enseignement, réforme concer­
nant le relèvement de la natalité. 

Il termine en exprimant son espoir d'union' 
pour la tache qu'il faudra aborder demain. 
Il est -ment applaudi. 

Le scrutin 
Le scrutin est ensuite ouvert à la tribun* 

pour l'élection du président définitif. Le vote 
a lieu sans incident Les scrutins pour les 
vice-présidents, les questeurs eti les secré­
taires sont ouverts dans un salon voisin de 
la balle des séances. 

Le scrutin dure une heure puis la séance 
est reprise. 

M. Pinard proclame les résultats du scru­
tin : scrutin pour l'élection du Président dé­
finitif. 

Nombre de votants : 324 ; bulletins blancs 8 ; 
suffrages exprimés : H16. 

M. E. Herriot, 300 voix ; M. Marcel Qaohm, 
16 voix. 

M. Herriot es» proclamé élu Président de la 
Chambre des député*. La gauche applaudit. 

Scrutin pour l'étection de 4 vice-présidenta. 
Votants : 446 ; bulletins blancs ou nuls : 6 ; 

suffrages exprimés : 440. 
MM. Léo Bouyssou : 297 voix ; Fernand 

Bouisson, 287 voix ; Bouilloux-Lafont, 287 
voix ; Frédéric Brunet, 240 voix ; MiMral, 
238 voix. 

Les quatre ayant obtenu la majorité des 
suffrages sont proejamés élus vice-président*. 

Scrutin pour l'élection des secrétaires : Vo­
tants '. 418 ; suffrages exprimés : 410. 

Ont obtenu MM. Ricolfi, 325 voix ; Jules 
Boyer, 322 voix ; Caffert 320 voix ; Hubert 
Bouger, 316 voix ; Poitevin, 315 voix ; Ouérin, 
315 voix ; Paul Ba*tid, 303 voix ; Marquât, 
296 voix. Tous sont élus. 

Scrutin pour la nomination de 3 questeurs. 
Votants : 422 ; suffrages exprimés . 414. 

MM. Sauma.ide, 393 voix ; Girod, 37* voix | 
Barthe, 847 voix. 

MM. Saumande, Girod et Barthe sont pro­
clamés élus qqesteurs. 

Le bureau définitif est donc enttèremeB*. 
constitué. . . , ' 

Séance jeudi à » heures pour l'installation 
du bureau, définitif et la fixation de l'ordre 
du jour. 

o 

La rentrée au Sénat 
La séance de rentrée a été présidée par %t. 

Fleury, doyen d'âge (il a S6 an.=) oui a prononce 
l'allocution et les vœux d'usage. Le Sénat a en-
suile fixé à jeudi l'élection de son bureau et la 
séance est levée. 
. ' ' -at» 

Le Préfet du Pas-de-Calais 
Officier de la Légion d'Honneur 

Sont promus au titre du sous-secrétariat d'Eisa 
des Finances (Régions Libérées) : Au grade aof-
ficier dans l'ordre National de la Légion d'hon­
neur : MM. PEYTRAL, Prélet dit Pas de-Calai» ; 
Pic, sous-directeur au sous-secrétariat d'Etat des 
Régions libérées : Morlé, prétet honoraire, direc­
teur du Contentieux à la Préfecture de la Seins ; 
Cangeron, préfet de la Marne. 

Les populations du Pas-de-Calais verront dans 
le geste du Gouvernement envers M. Peytrai 
la reconnaissance des qualités hors pair d'admi­
nistrateur, et nous présentons au distingué pré­
fet du Pas-de-Calais, nos meilleures félicitations! 

M. R E N O U L T EST RÉTABLI 
M. René Renoult, garde des Sceaux, ministre 

de la Justice, complètement rétabli, est rentra 
mardi matin à Paris. U a assisté au Conseil des 
ministres à l'Elysée, et a repris la direction de* 
services de la Chancellerie. 

« PAS UN P F E N N I G 
POUR LES PRINCES » 

On mande de Berlin au < Daiiy Mail • 
qu'on peut voir, dans toute l'Allemagne, des 
affiches contenant ces mots : « Pas un pfen­
nig pour les princes » et qui ont été apposées 
pour proposer qu'un plébiscite ait Heu sur-la 
question de savoir si l'on doit donner aux 
anciens pnnees les millions de marks qu'Us, 
réclament. 

Au cours d'un meeting tenu à Francfort-
sur-Ie-Mein, 6.500 personnes ont protesté con­
tre l'octroi de donations aux anciens souve­
rains. Les journaux publient des révélations 
sur le passé des princes. L'un d'eux, pendant 
la guerre, alors que le peuple manquait ds 
vivres, nourrissait ses chiens avec de la 
viande et même avec des côtelettes de veau. 

« T'arrlvs-t-ll d'admirer ta nature 
[ mille étoile* scintillent dan* le ciel T T. 
i — M M , ça a s aVsat olu« arrivé danut*. 
Je m * w « î » t - s 
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